
Di r e c t i o n  d u  L o g e m e n t  e t  d e  l’ H a b i t a t

20 2 3  DLH  380  -  Location  par  bail   emphytéotiqu e  à   Elogie- Siemp  de
l’immeuble  situé  15/17  rue  de  Châtillon  (14e)  et  réalisa tion  d’un  progra m m e  de
conventionne m e n t  de  18  logement s  sociaux   (6  PLA I - 6  PLUS  - 6  PLS)  

PROJET  DE  DELIBERATION

EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesda m e s ,  Messieurs ,

Les  opéra t ions  de  conventionn e m e n t  consis ten t  à  transfor me r  des  logeme nt s
existant s  du  parc  libre  des  bailleur s  sociaux  en  véritables  logemen t s  sociaux.
Cette  démarch e  poursui t  plusieu rs  objectifs.  D’abord,  le  conventionne m e n t
permet  d’inscri re  dans  la  durée  un  parc  de  logemen t s  à  vocation  réelleme n t
sociale.  Ensuite,  il  perme t  d’assu re r  une  meilleure  protection  pour  l’ensemble
des  locatai re s  en  place.  Enfin,  il se  traduit  par  des  loyers  ajustés  à  la  baisse  pour
une  majori té  des  occupan t s  actuels,  lorsque  les  ménage s  disposen t  de
ressources  inférieu re s  aux  plafonds  règleme n t ai r e s .  Pour  les  autre s ,  les  niveaux
de  loyers  actuels  sont  mainten u s .
 
L’opéra tion  de  conventionne m e n t  s’accompa g n e  de  la  passa tion  de  nouveaux
baux  emphytéo tiqu e s ,  sur  des  bases  révisées .  Ces  bases  prenne n t  notam m e n t  en
compte  les  progra m m e s  de  travaux  de  rénovation  énergé t iqu e  du  bâti  que  les
bailleurs  seront  nécessai r e m e n t  amenés  à  conduire  pour  améliore r  le  confor t  et
la  qualité  de  vie  des  locatai r es ,  pendan t  la  durée  du  bail.   

Il  vous  est  proposé  de  poursuivre  la  démarch e  de  conventionne m e n t  engag é e
dès  2008  par  le  conventionne m e n t  de  l’immeuble  situé  15/17  rue  de  Châtillon
(14e),  qui  compor t e  18  logement s .

Le  conventionn e m e n t  de  ces  logement s  nécessi t e  au  préalable  de  modifier  les
conditions  locatives  du  bail  emphytéotique  en  date  du  25/03/1999 .

I. Modif ica t i o n  des  condi t io n s  locat iv e s  du  bail  emphyt é o t i q u e  du
25/0 3 / 1 9 9 9



Par  délibéra t ion  en  date  du  05/10/1998,  le  Conseil  de  Paris  a  autorisé  la
conclusion  au  profit  de  la  SEMIDEP,  absorbé e  par  Elogie- Siemp,  d’un  bail
emphytéotique  portan t  location,  jusqu’au  31/12/2055,  de  l’immeuble  situé  au
15/17  rue  de  Châtillon  (14e)  cadas t r é  section   CI  n°  80.

Ce  bail  emphytéo tiqu e ,  régularisé  le  25/03/199 9,  est  assor ti  d’un  loyer  capitalisé
de  472  950  €.        

Pour  perme t t r e  le  conventionn e m e n t  de  ce  progra m m e,  il  a  été  convenu  avec
Elogie- Siemp  de  résilier  ce  bail  par  anticipa tion  et  de  conclure ,
concomita m m e n t ,  un  nouveau  bail  emphytéotique .

Afin  de  résilier  par  anticipa tion  ce  bail  emphytéo tiqu e,  la  Ville  de  Paris  devra
verser  à  Elogie- Siemp  la  somme  de  246  299  euros.  Cette  indemnité  représ e n t e
la  somme  des  annuités  res tan t  à  courir  à  par tir  de  la  date  de  résiliation  du  bail
jusqu’à  sa  date  d’échéan c e  déjà  perçues  par  la  Ville.

A cette  occasion,  la  Ville  de  Paris  devra  égaleme n t  acquéri r  la  proprié t é  des
construc tions  édifiées  en  cours  de  bail  par   Elogie- Siemp,  pour  un  montan t  de
264  370  euros.  

Ces  dépense s  seront  imputé es  sur  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  de  l’exercice
2024.

La  nouvelle  location  sera  assor t ie  des  conditions  essen tielles  suivantes  :

- Le  bail  prendr a  effet  à  compte r  de  sa  date  de  signa tu r e .  Sa  durée  sera  de  65
ans  ;

- Le  preneu r  à  bail  prendr a  la  proprié té  dans  l’état  où  elle  se  trouvera  à  la  date
d’effet  de  la  location  ;

-  le  preneu r  à  bail  renonce r a  à  deman d e r  toutes  indemnité s  ou  domma g e s
intérê t s  en  raison  des  défauts  appare n t s  ou  cachés  qui  pour ron t  résulte r  de  la
natur e  du  sol  et  du  sous- sol  ;

- le  preneu r  à  bail  souffrira  des  servitudes  passives,  appare n t e s  ou  occultes  qui
grèvent  ou  pourron t  grever  la  proprié t é  louée  ;  en  sa  qualité  d’emphytéo te ,  le
prene u r  à  bail  bénéficier a  des  droits  réels  lui  perme t t a n t  notam m e n t  d’opére r
sur  les  proprié té s  tout  change m e n t ,  améliora t ion  ou  construc t ion  en  applica tion
de  l’article  L.451- 7  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  ;

- à  l’expirat ion  du  bail,  la  totalité  des  aména g e m e n t s  et  équipem e n t s  réalisés  par
le  preneu r  à  bail  deviendr a  proprié té  de  la  Ville  de  Paris  ;

-  penda n t  toute  la  durée  de  la  location,  le  prene u r  à  bail  devra  assume r  la
charge  de  tous  les  travaux  d’ent re t ien  et  de  grosses  répar a t ions ,  y compris  ceux
que  l’article  606  du  Code  Civil  met  d’ordinair e  à  la  charge  du  proprié t ai r e  ;

-  le  preneu r  à  bail  sera  autorisé  à  consen ti r  et  à  renouvele r  des  locations,  y
compris  celles  relevant  des  articles  L.145- 1  et  suivants  du  code  de  comme rc e ,
pour  une  durée  expirant  au- delà  de  celle  du  bail  emphytéotique .  Les  contra t s  de
location  ainsi  conclus  se  poursui vront  dans  les  mêmes  conditions  au  terme  du



bail  emphytéotiqu e,  la  Ville  de  Paris  les  repre n a n t  et  devenan t  bailleur  direct
des  locatai r es  de  l’emphytéo te  ;

-  le  preneu r  à  bail  aura  la  faculté  de  céder  au  prix  du  marché  la  totalité  des
surfaces  de  comme rciali té  ou  les  droits  d’agrém e n t  bureaux  sous  réserve  d’un
intéres s e m e n t  de  la  Ville  de  Paris  sur  le  prix  de  cession  corre spon d a n t  à  50%
des  prix  hors  taxes  de  cession  par  l’acquére u r  de  toute  ou  par tie  de  ladite
commerciali té  ou  lesdits  droits  d’agrém e n t  bureaux,  nets  des  frais,  droits ,  taxes
et  honorai r es  dus  par  le  preneu r  à  bail  aux  termes  de  l’acte  de  muta tion  et  nets
des  frais  de  l’acte  consta t a n t  le  paiemen t  de  l’intéres s e m e n t  par  le  prene u r  à
bail  à  la  Ville  de  Paris  ;

- le  loyer  capitalisé  sera  fixé  à  739  978  euros  et  sera  payable  : 

 à  hauteu r  de  10  000  euros  dans  un  délai  de  deux  jours  ouvrés  à
compte r  de  la  signa tu r e  de  l’acte,  par  les  compta bilités  des  notaire s
du  bailleur  et  du  prene u r  ; 

 pour  le  reliqua t  trois  mois  après  la  décision  d’agré m e n t  prévue  par
les  articles  R  331- 1  et  suivants  du  Code  de  la  Construc t ion  et  de
l’Habita t ion,  et  au  plus  tard  deux  ans  après  la  date  de  signa tu re  du
bail.  

- en  fin  de  location,  l’immeuble  devra  être  rendu  à  la  Ville  de  Paris  en  parfai t
état  d’entr e t ien  et  de  répara t ions  de  toute  nature  ; 

- dans  l’hypothèse  où  la  Ville  de  Paris  serai t  amené e  à  aliéne r  sa  propriét é ,  un
droit  de  préfére nc e  sera  donné  à   Elogie- Siemp  ; 

-  Elogie- Siemp  devra,  en  outre ,  acquit te r  pendan t  la  durée  du  bail,  les  impôts,
taxes  et  charge s  de  toute  nature  grevant  ou  pouvant  grever  les  proprié té s  ; 

- tous  les  frais  entraînés  tant  par  la  rédac tion  que  par  la  publicité  du  bail,  et  de
ses  avenan t s ,  qui  seront  passés  par  devant  notai re ,  seront  à  la  charge  du
prene u r  à  bail;         

Le  service  local  des  Domaines  a  rendu  un  avis  favorable  sur  la  redevanc e
capitalisée  et  a  pris  acte  de  la  valeur  des  droits  du  preneu r  le  18/10/2023.

II. Opérat io n  de  conv e n t i o n n e m e n t

 Présen ta t ion  du  progra m m e  
Le  progra m m e  est  détaillé  dans  la  fiche  techniqu e  jointe.  

Le  progra m m e  compor t e r a  : 

- 6  logement s  PLA-I,  d’une  surface  utile  totale  de  419,73  m².  
Le  loyer  mensuel  moyen  de  ces  logemen t s  sera  calculé  sur  la  base  
régleme n t a i r e  de  6,48  euros/m²  utile  en  valeur  janvier  2023  ;

- 6  logement s  PLUS,  d’une  surface  utile  totale  de  419,73  m².  
Le  loyer  mensuel  moyen  de  ces  logemen t s  sera  calculé  sur  la  base  
régleme n t a i r e  de  7,27  euros/m²  utile  en  valeur  janvier  2023  ;



- 6  logement s  PLS,  d’une  surface  utile  totale  de  359,77  m².  
Le  loyer  mensuel  moyen  de  ces  logemen t s  sera  calculé  sur  la  base  
régleme n t a i r e  de  14,18  euros/m²  utile  en  valeur  janvier  2023  ;

- Par  ailleurs,  l’ensemble  immobilier  compren d  20  places  de  parking  en  
sous- sol.  

 Finance m e n t  des  progra m m e s  

1°)  Prix  de  revient  prévisionnel

Le  coût  global  de  l'opéra t ion  est  évalué  à  754  777  euros  (soit  629  euros/m²  de
surface  utile),  se  décomposa n t  ainsi  :

DEPENSES
(en  euros)

PLA- I PLUS PLS TOTAL
Loge m e n t
s  Socia ux

Charge  foncière      258  
992    

     258
992    

        221
993    

     739
978    

Honorai r es/Diver
s

          5  
180    

          5
180    

            4
441    

        14
801    

TOTAL      264  
172    

     264
172    

       226
434    

     754
777    

2°)  Le  financem e n t  

RECETTES
(en  euros) PLA- I PLUS PLS

TOTAL
Opérat io n

Prêt  CDC  (40  ans) 25  867 25  867 82  526 134  260

Prêt  foncier  CDC
(60  ans)

38  447 38  447 32  955 109  849

Fonds  propres 199  858 199  858 110  952 510  668

TOTAL 264  172 264  172 226  433 754  777

 Les  droits  de  réserva tion   

Les  droits  de  réserva tion  suivront  la  répar t i tion  actuelle  des  logeme nt s  entre  les
rése rva t ai r e s  et  seront  donc  répar t is  de  la  sorte  : 

- Ville  : 13  logement s  réservés  ;



- Autre  : 5  logement s  réservés .

 
Je  vous  propose,  en  conséqu e n c e  : 

-  d’approuver  la  conclusion  d’un  avenan t  au  bail  emphytéotique  conclu  le
25/03/1999  avec  Elogie- Siemp  en  vue  de  le  résilier  par  anticipa tion.

-  d’autorise r  le  verseme n t  d’une  somme  de  246  299  €  à  Elogie- Siemp  pour
résiliation  anticipée  du  bail,  somme  correspo n d a n t  au  montan t  des  annui tés
restan t  à  courir  jusqu’à  l’échéanc e  du  bail  résilié  déjà  perçues  par  la  Ville  ; 

-  d’autorise r  le  versem e n t  d’une  somme  de  264  370  €  à  Elogie- Siemp
correspo n d a n t  à  la  valeur  des  construc tions  édifiées  en  cours  de  bail   par  Elogie-
Siemp  ;

-  de  conclure  concomita m m e n t  à  l’avenan t  susmen tion n é  un  nouveau  bail
emphytéotique  portan t  location  de  ce  groupe  immobilier  à  Elogie- Siemp,
compre n a n t  le  verseme n t  d’un  loyer  capitalisé  de  739  978   €  ;

- d’accorde r  la  garan tie  de  la  Ville  de  Paris  aux  empru n t s  PLAI,  PLUS  et  PLS  à
souscri re  par   Elogie- Siemp  pour  le  finance m e n t  des  logeme nt s  concern é s  ;

Je  vous  prie,  Mesda m e s ,  Messieur s ,  de  bien  vouloir  en  délibére r .

La  Maire  de  Paris
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